


Questions Réponses
J’ai été reçu.e à un concours 
difficile :
Suis-je « titulaire » et donc
« tranquille » pour mon ave-
nir professionnel ?

Hélas non ! Pour que votre concours soit « acquis » il faut encore :
– valider votre aptitude pédagogique lors de l’année de stage1

– valider la 2e année de Master si vous ne l’avez pas et si vous avez obtenu un concours externe
– être affecté.e par le Rectorat dans votre Académie sur un mi-temps (heures vacantes ou 
susceptibles d’être vacantes déclarées par un.e chef.fe d’Établissement), sinon à l’issue de 
la commission nationale d’affectation, proposé.e par le Ministère de l’Éducation Nationale, 
dans une autre Académie, mais sans garantie d’ailleurs, autre que morale et orale, d’obtenir 
un temps plein.

Ai-je la garantie statutaire 
d’avoir un poste à l’issue de 
mon année de formation ?

Non ! Si vous n’obtenez pas au minimum un mi-temps (= contrat) ou si vous le refusez parce 
qu’il est géographiquement très éloigné, vous perdez le bénéfice du concours !

Ai-je «droit» à la MGEN 
(Mutuelle) ?

Oui, la Mutuelle Générale de l’Éducation Nationale (MGEN), admet les enseignant.es du privé 
sous contrat (agent.es non titulaires de l’État) : vous avez intérêt à demander à passer alors 
par la MGEN au niveau Sécurité Sociale et non par le régime général, ce qui raccourcit consi-
dérablement tous les délais.

Aurai-je la même retraite 
que celle de mes collègues 
du public ?

Non : votre retraite sera de droit privé ! 
Actuellement, les «cotisations retraite» des enseignant.es du privé sont supérieures à celles 
des collègues fonctionnaires du public et pourtant le montant de la retraite d’un prof du privé 
est plus faible. Le SUNDEP se bat pour un alignement du privé sur le public et non le contraire 
comme le gouvernement actuel souhaite le faire.»

Pourrai-je passer dans l’en-
seignement public et deve-
nir fonctionnaire au cours 
de ma carrière ?

Non : la réussite à un concours spécifique à l’enseignement privé ne vous permet pas actuellement 
d’enseigner dans le public, même si les épreuves des concours sont rigoureusement identiques.
Oui si vous passez les concours externes (PE, CAPES, Agrégation…) du public ou internes si 
vous avez travaillé 3 ans dans l’enseignement public ou privé. Ne pas hésiter à nous joindre 
pour plus d’informations...
Sans ces concours, aucun collègue ne peut rejoindre l’enseignement public (y compris l’Uni-
versité) autrement qu’en vacataire. Le SUNDEP Solidaires réclame cette possibilité de « passe-
relle » au cours de la carrière, entre privé sous contrat et public.

Vous êtes agent.e contractuel.le de l’État, en contrat provisoire, en 
situation de professeur.e stagiaire. 
Quand vous êtes affecté.e dans un établissement, vous devez rece-
voir un arrêté de nomination sur poste. Il y est inscrit le statut de votre 
nomination : à titre définitif ou à titre provisoire. Il faut le signer et en 
garder un exemplaire.

1 Attention : A l’issue de l’année de formation, vous pouvez être licencié.e ou le cas échéant en prolongation de stage (si stage 
non validé pour raison médicale), ou en renouvellement de stage (si stage non validé).
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Le SUNDEP Solidaires 
revendique que tous 
les stagiaires soient 
réellement accompagné.‌es 
dans l’établissement 
d’affectation (tuteur.trice 
dans l’établissement). 
Accueillir et accompagner 
les stagiaires dans 
leur prise de fonction 
ne s’improvise pas. 
Les tuteurs.trices 
doivent également 
continuer à se former.

Le renouvellement de l’année de formation n’est pas automatique !
Si vous vous sentez en difficulté, contactez-nous le plus vite possible.  

Ma situation administrative
Vous n’êtes pas fonctionnaire ni assimilé.e

Mon stage
service, formation, évaluation et obtention 
de mon contrat  2

Vous êtes lauréat.e 
Quel service 
devez-vous assurer ?

quelle formation 
allez-vous suivre ?

Comment serez-vous 
évalué.e ?

Qui délivrera votre 
contrat définitif ? 

Lauréat·e d’un 
concours externe, 
titulaire d’un master 1 
et  inscrit·e en master 
2 MEEF Stage devant élèves 

avec un demi-service 
(9h)

Dans un établissement 
d’enseignement supé-
rieur (ISFEC ou INSPE) Durant 

l’année de stage, 
il y a 3 évaluations : 
– par le corps d’ins-
pection en lien avec le 
tuteur
– par le chef d’établis-
sement
– par le directeur de 
l’établissement chargé 
de la formation
Ces évaluations 
donnent lieu à un rap-
port qui est transmis 
à un jury académique 
qui valide ou non le/
la stagiaire. En cas de 
difficultés, le stagiaire 
peut être convoqué 
devant ce jury. 

L’obtention d’un contrat 
définitif est prononcé 
par le recteur sur pro-
position du jury acadé-
mique qui valide votre 
année de stage. 

–	L’Inspection générale 
pour les professeur.es 
agrégé.es, lauréat.es 
du CAER PA. 

	 Il faut justifier d’un 
master au plus tard 
le 1er septembre sauf 
dispense.

–	Le recteur délivre un 
contrat/agrément défi-
nitif ou selon le cas, 
renouvelle, proroge 
ou prolonge le stage 
ou licencie, ou le cas 
échéant, replace dans 
l’échelle de rémunéra-
tion antérieure

Lauréat.e du 3e 
concours ou d’un 
concours externe, 
titulaire d’un master 
ou dispensé d’en 
détenir

Parcours adapté en 
établissement d’ensei-
gnement supérieur

Lauréat·e d’un 
concours interne

Stage devant élèves 
avec un  service 

complet (18h)

Parcours adapté en 
établissement d’ensei-
gnement supérieur

En situation de 
renouvellement de 
stage

Conditions de stage 
identiques à celles de 

la première année

Dans un établissement 
d’enseignement supé-
rieur (ISFEC ou INSPE)

En situation de 
prolongation de 
stage en raison d’une 
interruption d’au 
moins 36 jours durant 
l’année. 

Conditions de stage 
identiques à celles en 

vigueur au moment 
de la nomination en 
qualité de stagiaire

Pas de formation si déjà 
validé. Le contrat défi-
nitif est effectif à comp-
ter de la durée de la  
prolongation de stage, 
soit le nombre de jours 
d’absence moins les 36 
jours autorisés.

Lauréat.e d’un 
concours externe 
en prorogation de 
stage pour obtenir le 
master MEEF. 

Stage déjà réalisé Formation déjà réalisée
Évaluation
déjà réalisée

Obtention d’un contrat 
définitif lors de l’obten-
tion du master MEEF. 
–	Le recteur délivre un 

contrat/agrément 
définitif ou licencie, 
ou le cas échéant, 
replace dans l’échelle 
de rémunération 
antérieure

3 C’est donc, à l’intérieur de chaque académie, le/la recteur·rice qui : 
>	nomme les professeurs après avis de la Commission Consul-

tative Mixte Académique (CCMA), l’accord du chef d’établisse-
ment est nécessaire.

>	rémunère les professeurs de l’enseignement privé 
>	gère leur évolution de carrière
Votre chef d’établissement n’est pas votre employeur ! 

Sa responsabilité se manifeste surtout dans les circonstances suivantes :
>	il donne son accord à la nomination des enseignant·e·s par le/la 

recteur·rice.
>	au cours des rendez-vous de carrière, il doit rédiger un rapport et peut 

être présent lors de l’inspection avec l’inspecteur.
>	il est responsable de l’organisation des services dans l’établissement : 

répartition des classes entre enseignant·e·s, élaboration des emplois du 
temps…

>	les courriers, demandes d’autorisation d’absence... que vous adresse-
rez au recteur·rice devront l’être par voie hiérarchique, c’est à dire sous 
couvert du chef d’établissement. Le SUNDEP Solidaires vous conseille 
de toujours en garder copie.

>	Il peut demander à l’inspecteur (IPR ou chargé de mission) une inspection.
Mais seul l’employeur peut engager une procédure disciplinaire

La nomination, le classement, l’avancement, les sanctions ou le licen-
ciement d’un.e professeur·e ne peuvent intervenir qu’après consultation, 
par l’autorité académique, de la CCMA où vous êtes représenté·e·s par 
des enseignant·e·s élu·e·s lors des élections professionnelles. Le SUNDEP 
Solidaires a des représentant·e·s. N’hésitez pas à les contacter, si besoin.

La Direction Diocésaine (DDEC) se réunit en commission académique de 
l’emploi (CAE) pour préparer le mouvement (emploi...) des enseignant·e·s. 
Le SUNDEP Solidaires siège également dans cette instance consultative. 

Qui est votre employeur ?  
Votre employeur c’est l’état !

Puisqu’il n’est pas mon 
employeur, quel est le rôle 
du chef d’établissement 
vis à vis de moi ?

Suis-je représenté·e à 
la CCMA (Commission 
Consultative mixte 
Académique) ?


